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Organisme SIRET Habilitation

ADRIA DEVELOPPEMENT 306964271
00036

Former et organiser
l'évaluation

ASSOCIATION DE FORMATION PROFESSIONNELLE DE L'INDUSTRIE DE LA
LOIRE DE LA DROME ET DE L'ARDECHE

884793191
00013

Former et organiser
l'évaluation

CENTRE DE FORMATION DES APPRENTIS DE L INDUSTRIE LOIRE DROME
ARDECHE (CFAI - LDA)

884745985
00017

Former et organiser
l'évaluation

C E SI 775722572
00366

Former et organiser
l'évaluation

C E SI 775722572
00820

Former et organiser
l'évaluation

C E SI 775722572
00838

Former et organiser
l'évaluation

C E SI 775722572
00846

Former et organiser
l'évaluation

C E SI 775722572
00911

Former et organiser
l'évaluation

C E SI 775722572
00929

Former et organiser
l'évaluation

C E SI 775722572
00960

Former et organiser
l'évaluation

Liste complète des 59 partenaires habilités : https://data.aktaconseil.fr/certifications/rncp41446-responsable-qualite-securite-
environnement/partenaires
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Résumé de la certification

OBJECTIFS ET CONTEXTE

Le Responsable qualité sécurité environnement élabore et déploie la politique qualité sécurité environnement (QSE)
de l’entreprise, en s’appuyant sur des indicateurs pertinents et des dispositifs de surveillance. Il veille à ce que les
produits ou services proposés respectent l’ensemble des exigences, qu’elles soient internes, réglementaires,
normatives ou liées aux attentes clients.

ACTIVITÉS VISÉES

Accompagner la direction dans l’élaboration de la politique qualité sécurité environnement (QSE)
Assurer la conformité réglementaire et normative en matière de qualité sécurité environnement (QSE)
Élaborer un système de management qualité sécurité environnement (QSE)
Manager les équipes et les projets qualité sécurité environnement (QSE)
Piloter les audits internes qualité sécurité environnement (QSE)
Évaluer les performances qualité sécurité environnement (QSE)
Piloter la démarche d’amélioration continue
Prévenir les risques qualité sécurité environnement (QSE)
Contribuer à la sûreté du site
Coordonner la gestion de crise qualité sécurité environnement (QSE)
Évaluer la maturité Responsabilité sociale des entreprises (RSE) de l’organisme
Intégrer les enjeux Responsabilité sociale des entreprises (RSE) dans le système de management qualité sécurité
environnement (QSE)
Participer à la conception des produits et services dans une démarche de développement durable

COMPÉTENCES ATTESTÉES

Identifier les enjeux qualité sécurité environnement (QSE) internes et externes en fonction des besoins et attentes
des parties intéressées et du contexte de l’organisme pour conseiller la direction
Prioriser, en support de la direction de l’organisme, les risques et opportunités pour les intégrer dans la politique
qualité sécurité environnement (QSE)
Déterminer les objectifs à partir de la politique qualité sécurité environnement (QSE) de l’organisme pour établir une
référence et mesurer la marge de progrès
Communiquer sur la politique qualité sécurité environnement (QSE) pour promouvoir la culture QSE au sein de
l’organisme en identifiant le support accessible à tous
Piloter les projets de mise en conformité (réglementaire, normative, exigences spécifiques, etc.) en cohérence avec la
politique qualité sécurité environnement (QSE) pour appuyer la stratégie QSE de l’organisme
Assurer la veille réglementaire et normative par la mise en place d’outils de veille, internes ou externes, pour identifier
les exigences qualité sécurité environnement (QSE) applicables à l’organisme
Évaluer la criticité des écarts de conformité à partir des pratiques observées sur le terrain pour prioriser les actions à
déployer
Garantir l’efficacité des actions qualité sécurité environnement (QSE) déployées pour assurer la conformité
réglementaire et normative en suivant les plans d’action et en accompagnant les responsables d’actions
Élaborer, en collaboration avec la direction et les pilotes de processus, les activités de l’organisme sous forme de
cartographie pour identifier les interactions entre les processus
Accompagner les pilotes de processus dans l’élaboration et la mise à jour des fiches d’identité des processus pour
décliner les objectifs qualité sécurité environnement (QSE) à la maille des activités de l’organisme
Élaborer le système documentaire de l’organisme en le rendant accessible à tous pour répondre aux exigences
réglementaires et normatives
Cadrer le projet qualité sécurité environnement (QSE) en identifiant les tâches et les ressources à affecter pour
atteindre les objectifs
Piloter le déroulement du projet qualité sécurité environnement (QSE) en communiquant des jalons auprès de chacun
dans sa diversité pour garantir le déploiement des actions menées
Évaluer le projet qualité sécurité environnement (QSE) en comparant les résultats obtenus aux objectifs fixés et en
gérant le budget pour le valoriser dans le système de management QSE Élaborer un programme d’audits internes
tenant compte de la politique qualité sécurité environnement (QSE), des risques identifiés et des résultats d’audits
pour assurer le respect des exigences normatives et réglementaires et identifier des opportunités d’amélioration
Garantir la réalisation du planning d’audits internes en organisant les ressources (humaines internes et/ou externes,
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documentaires, etc.) et en développant leurs compétences pour répondre aux exigences réglementaires et
normatives
Réaliser des audits internes, de la préparation à l’envoi du compte-rendu, pour participer au déploiement du planning
d’audits et maintenir ses compétences d’auditeur interne
Construire les indicateurs à partir des données de surveillance du système de management qualité sécurité
environnement (QSE) (non-conformités, réclamations client, résultats d’audits, etc.) pour évaluer l’atteinte des
objectifs issus de la politique QSE et identifier les dérives
Élaborer les tableaux de bord qualité sécurité environnement (QSE) en garantissant leur accessibilité pour
communiquer sur les résultats QSE
Piloter la revue de direction en analysant l’efficacité du système de management qualité sécurité environnement
(QSE) pour ajuster les objectifs et définir les actions améliorant les performances
Construire le plan d’action QSE intégrant l’ensemble des données de surveillance pour prioriser les actions et définir
les ressources à mettre en œuvre
Communiquer sur l’avancement et sur les résultats des actions qualité sécurité environnement (QSE) pour garantir
leur appropriation par tous et de façon accessible
Capitaliser les résultats des actions pour s’inscrire dans une démarche d’amélioration des performances qualité
sécurité environnement (QSE) en évaluant l’efficacité des actions mises en place
Définir les méthodes et outils d’analyse des risques qualité sécurité environnement (QSE) (format, cotation, mode de
diffusion, etc.) en considérant le contexte de l’organisation pour les évaluer
Garantir la réalisation des analyses de risques qualité sécurité environnement (QSE) dans le respect des exigences
normatives / réglementaires / clients en organisant les ressources (humaines internes et/ou externes, documentaires,
etc.)
Identifier les risques issus d’innovations ou d’évolutions réglementaires au sein de l’organisation pour anticiper leurs
impacts et les intégrer dans les analyses de risques qualité sécurité environnement (QSE)
Participer au diagnostic sûreté en identifiant les vulnérabilités de l’organisation afin de les évaluer
Participer à la définition de la politique sûreté en collaboration avec la direction et les services concernés pour
identifier les axes de travail prioritaires et les plans d’action associés dans le respect de la réglementation en vigueur
(dont RGPD)
Intégrer les objectifs de la politique sûreté dans le système de management qualité sécurité environnement (QSE) en
soutien des pilotes de processus pour garantir leur appropriation par tous les collaborateurs de l’organisation
Anticiper une situation de crise pour réagir rapidement et gérer ses impacts en mettant en place les ressources (plan
de continuité d’activité, plan de communication de crise, plan de reprise d’activité, etc.) et l’identification des rôles et
responsabilités
Eprouver le plan de gestion de crise qualité sécurité environnement (QSE) mis en place en organisant des exercices
de simulation pour vérifier l’efficacité des actions et des pratiques des collaborateurs
Gérer l’incident pour stopper la crise qualité sécurité environnement (QSE) et rétablir les activités de l’organisme en
pilotant les actions prédéfinies et en accompagnant la direction
Analyser a posteriori la situation de crise pour capitaliser en organisant un retour d’expérience avec les différents
acteurs
Assurer la veille réglementaire et normative par la mise en place d’outils de veille, internes ou externes, pour identifier
les exigences applicables et répondre à la stratégie Responsabilité sociale des entreprises (RSE) de l’organisme
Analyser le contexte Responsabilité sociale des entreprises (RSE) de l’organisme avec la direction pour construire la
cartographie des parties prenantes en tenant compte de leur importance et de leur influence
Évaluer la maturité Responsabilité sociale des entreprises (RSE) de l’organisme en réalisant le diagnostic RSE pour
définir, avec la direction, les axes stratégiques en lien avec les ODD
Intégrer les objectifs de la politique Responsabilité sociale des entreprises (RSE) dans le système de management
qualité sécurité environnement (QSE) en soutien des pilotes de processus pour garantir leur appropriation par tous
les collaborateurs de l’organisme
Participer à la communication de la politique Responsabilité sociale des entreprises (RSE) pour promouvoir
l’engagement RSE de l’organisme auprès de tous
Identifier les actions et les ressources répondant aux axes stratégiques RSE pour les intégrer au plan d’actions
qualité sécurité environnement (QSE)
Assurer le reporting Responsabilité sociale des entreprises (RSE) pour mesurer et communiquer, de façon accessible
à tous et dans le respect de la réglementation, la contribution de l’organisme sur les ODD.
Assurer une veille technologique pour identifier des solutions innovantes qui répondent aux enjeux de décarbonation
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des produits ou services de l’organisme et de transition énergétique et numérique
Déterminer les impacts environnementaux des produits et services en analysant leurs cycles de vie pour favoriser les
démarches d’éco-conception en collaboration avec les services (R&D, bureau d’études, production,
approvisionnement, maintenance, etc.)
Participer à l’évolution des cahiers des charges d’achats durables (engagements RSE, engagements réglementaires
et normatifs et surveillance des fournisseurs) pour garantir leur cohérence avec la démarche Responsabilité sociale
des entreprises (RSE) de l’organisme

Blocs de compétences

RNCP41446BC01 — Construire le système de management QSE

LISTE DE COMPÉTENCES

Identifier les enjeux QSE internes et externes en fonction des besoins et attentes des parties intéressées et du
contexte de l’organisme pour conseiller la direction
Prioriser, en support de la direction de l’organisme, les risques et opportunités pour les intégrer dans la politique QSE
Déterminer les objectifs à partir de la politique QSE de l’organisme pour établir une référence et mesurer la marge de
progrès
Communiquer sur la politique QSE pour promouvoir la culture QSE au sein de l’organisme en identifiant le support
accessible à tous
Piloter les projets de mise en conformité (réglementaire, normative, exigences spécifiques, etc.) en cohérence avec la
politique QSE pour appuyer la stratégie QSE de l’organisme
Assurer la veille réglementaire et normative par la mise en place d’outils de veille, internes ou externes, pour identifier
les exigences QSE applicables à l’organisme
Évaluer la criticité des écarts de conformité à partir des pratiques observées sur le terrain pour prioriser les actions à
déployer
Garantir l’efficacité des actions QSE déployées pour assurer la conformité réglementaire et normative en suivant les
plans d’action et en accompagnant les responsables d’actions
Élaborer, en collaboration avec la direction et les pilotes de processus, les activités de l’organisme sous forme de
cartographie pour identifier les interactions entre les processus
Accompagner les pilotes de processus dans l’élaboration et la mise à jour des fiches d’identité des processus pour
décliner les objectifs QSE à la maille des activités de l’organisme
Élaborer le système documentaire de l’organisme en le rendant accessible à tous pour répondre aux exigences
réglementaires et normatives
Cadrer le projet QSE en identifiant les tâches et les ressources à affecter pour atteindre les objectifs
Piloter le déroulement du projet QSE en communiquant des jalons auprès de chacun dans sa diversité pour garantir
le déploiement des actions menées
Évaluer le projet QSE en comparant les résultats obtenus aux objectifs fixés et en gérant le budget pour le valoriser
dans le système de management QSE

MODALITÉS D'ÉVALUATION

Application professionnelle (réelle ou simulée) d’une entreprise qui se met en conformité donnant lieu à la production
d'un document écrit suivi d'une présentation orale

RNCP41446BC02 — Améliorer le système de management QSE

LISTE DE COMPÉTENCES

Élaborer un programme d’audits internes tenant compte de la politique QSE, des risques identifiés et des résultats
d’audits pour assurer le respect des exigences normatives et réglementaires et identifier des opportunités
d’amélioration
Garantir la réalisation du planning d’audits internes en organisant les ressources (humaines internes et ou externes,
documentaires, etc.) et en développant leurs compétences pour répondre aux exigences réglementaires et
normatives
Réaliser des audits internes, de la préparation à l’envoi du compte-rendu, pour participer au déploiement du planning
d’audits et maintenir ses compétences d’auditeur interne
Construire les indicateurs à partir des données de surveillance du système de management QSE (non-conformités,
réclamations client, résultats d’audits, etc.) pour évaluer l’atteinte des objectifs issus de la politique QSE et identifier
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les dérives
Élaborer les tableaux de bord QSE en garantissant leur accessibilité pour communiquer sur les résultats QSE
Piloter la revue de direction en analysant l’efficacité du système de management QSE pour ajuster les objectifs et
définir les actions améliorant les performances
Construire le plan d’action QSE intégrant l’ensemble des données de surveillance pour prioriser les actions et définir
les ressources à mettre en œuvre
Communiquer sur l’avancement et sur les résultats des actions QSE pour garantir leur appropriation par tous et de
façon accessible
Capitaliser les résultats des actions pour s’inscrire dans une démarche d’amélioration des performances QSE en
évaluant l’efficacité des actions mises en place

MODALITÉS D'ÉVALUATION

Application professionnelle (réelle ou simulée) basée sur un audit donnant lieu à la production d'un document écrit

RNCP41446BC03 — Manager les risques QSE

LISTE DE COMPÉTENCES

Définir les méthodes et outils d’analyse des risques QSE (format, cotation, mode de diffusion, etc.) en considérant le
contexte de l’organisation pour les évaluer
Garantir la réalisation des analyses de risques QSE dans le respect des exigences normatives, réglementaires et
clients en organisant les ressources (humaines internes et/ou externes, documentaires, etc.)
Identifier les risques issus d’innovations ou d’évolutions réglementaires au sein de l’organisation pour anticiper leurs
impacts et les intégrer dans les analyses de risques QSE
Participer au diagnostic sûreté en identifiant les vulnérabilités de l’organisation afin de les évaluer
Participer à la définition de la politique sûreté en collaboration avec la direction et les services concernés pour
identifier les axes de travail prioritaires et les plans d’action associés dans le respect de la réglementation en vigueur
(dont RGPD)
Intégrer les objectifs de la politique sûreté dans le système de management QSE en soutien des pilotes de processus
pour garantir leur appropriation par tous les collaborateurs de l’organisation
Anticiper une situation de crise pour réagir rapidement et gérer ses impacts en mettant en place les ressources (plan
de continuité d’activité, plan de communication de crise, plan de reprise d’activité, etc.) et l’identification des rôles et
responsabilités
Eprouver le plan de gestion de crise QSE mis en place en organisant des exercices de simulation pour vérifier
l’efficacité des actions et des pratiques des collaborateurs
Gérer l’incident pour stopper la crise QSE et rétablir les activités de l’organisme en pilotant les actions prédéfinies et
en accompagnant la direction
Analyser a posteriori la situation de crise pour capitaliser en organisant un retour d’expérience avec les différents
acteurs

MODALITÉS D'ÉVALUATION

Application professionnelle (réelle ou simulée) donnant lieu à la production d'un document écrit

RNCP41446BC04 — Accompagner l’organisme dans ses démarches RSE et de développement durable

LISTE DE COMPÉTENCES

Assurer la veille réglementaire et normative par la mise en place d’outils de veille, internes ou externes, pour identifier
les exigences applicables et répondre à la stratégie RSE de l’organisme
Analyser le contexte RSE de l’organisme avec la direction pour construire la cartographie des parties prenantes en
tenant compte de leur importance et de leur influence
Évaluer la maturité RSE de l’organisme en réalisant le diagnostic RSE pour définir, avec la direction, les axes
stratégiques en lien avec les objectifs de développement durable (ODD)
Intégrer les objectifs de la politique RSE dans le système de management QSE en soutien des pilotes de processus
pour garantir leur appropriation par tous les collaborateurs de l’organisme
Participer à la communication de la politique RSE pour promouvoir l’engagement RSE de l’organisme auprès de tous
Identifier les actions et les ressources répondant aux axes stratégiques RSE pour les intégrer au plan d’actions QSE
Assurer le reporting RSE pour mesurer et communiquer, de façon accessible à tous et dans le respect de la
réglementation, la contribution de l’organisme sur les objectifs de développement durable (ODD).
Assurer une veille technologique pour identifier des solutions innovantes qui répondent aux enjeux de décarbonation
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des produits ou services de l’organisme et de transition énergétique et numérique
Déterminer les impacts environnementaux des produits et services en analysant leurs cycles de vie pour favoriser les
démarches d’éco-conception en collaboration avec les services (R&D, bureau d’études, production,
approvisionnement, maintenance, etc.)
Participer à l’évolution des cahiers des charges d’achats durables (engagements RSE, engagements réglementaires
et normatifs et surveillance des fournisseurs) pour garantir leur cohérence avec la démarche RSE de l’organisme

MODALITÉS D'ÉVALUATION

Application professionnelle (réelle ou simulée) d’une entreprise qui se met en conformité donnant lieu à la production
d'un document écrit suivi d'une présentation orale

Secteur d'activité et type d'emploi

SECTEURS D'ACTIVITÉS

Le Responsable qualité sécurité environnement occupe une fonction transversale et stratégique au sein des
entreprises privées de tous secteurs d’activités (industrie, BTP, services, etc.) ou dans le secteur publique (santé,
collectivités, défense, etc.) ou autres types d’organisation dès lors que l’entreprise, soumise à une règlementation,
souhaite maîtriser et améliorer ses risques en lien avec le domaine QSE.
Il intervient dans des grandes entreprises et groupes internationaux, dans des TPE et PME ou en tant que consultant
QSE : il propose alors une prestation externalisée à l’entreprise.

TYPE D'EMPLOIS ACCESSIBLES

Responsable QSE, RSE
Coordinateur QSE, RSE
Préventeur
Chargé de missions QSE, RSE
Chargé de projets QSE, RSE

RÉGLEMENTATIONS D'ACTIVITÉ

Le Responsable qualité sécurité environnement exerce dans un cadre réglementaire et normatif très précis. En
fonction de l’environnement dans lequel il évolue, il ne peut se soustraire au Règlement général sur la protection des
données et en fonction des domaines :
Pour le domaine de la qualité, les réglementations et référentiels normatifs sont le plus souvent spécifiques aux
secteurs d’activité (pharmaceutique, agroalimentaire, transport, etc.). Toutefois la norme ISO 9001 est un référentiel
normatif commun à de nombreux secteurs d’activité.
Le domaine de la sécurité est régi, en France, par le code du travail. D’un point de vue normatif, le référentiel MASE
et la norme ISO 45001 sont les références du domaine.
Pour le domaine de l’environnement, le code de l’environnement régit l’activité. De manière non exhaustive, le
Responsable qualité sécurité environnement travaille en particulier avec les prescriptions des livres Ier, II et V au
quotidien. D’un point de vue normatif, le Responsable qualité sécurité environnement met en place les exigences de
la norme ISO 14001.
Pour ce qui concerne la responsabilité sociétale des entreprises, le Responsable qualité sécurité environnement doit
intégrer à son activité les notions relatives à la loi PACTE. En fonction de la structure, il répond également à la
directive UE « Corporate Sustainibility Reporting Directive » (appelée directive CSRD). Au-delà des obligations
légales, il s’appuie sur les normes ISO 26000 et ISO 50001.

Marché du travail
Indicateurs au niveau des familles professionnelles (FAP) des métiers visés, agrégés au niveau national — France Travail /
DARES (open data).

Tension de recrutement (DARES 2024) Élevée (4/5)
Moyenne pondérée par l'emploi ; les familles ci-dessous s'échelonnent
de 3 à 5 sur 5.

Facteurs principaux Manque de main-d'œuvre disponible

Salaire médian (mensuel) 2 761 €
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Familles professionnelles (FAP) G1X70 — Techniciens et agents de maîtrise en intervention technique
en Hygiène Sécurité Environnement -HSE industriel et protection du
patrimoine naturel · tension 5/5 (Très élevée)
H0X40 — Ouvriers qualifiés du contrôle qualité et de laboratoire ·
tension 5/5 (Très élevée)
H0X90 — Techniciens du contrôle qualité · tension 5/5 (Très élevée)
H1X91 — Ingénieurs et cadres techniques en Hygiène Sécurité
Environnement -HSE- industriels et exploitation éco-industriel · tension
3/5 (Modérée)
H1X93 — Ingénieurs des méthodes de production, du contrôle qualité
· tension 5/5 (Très élevée)
L4X80 — Techniciens des services administratifs · tension 4/5 (Élevée)
L5X90 — Cadres administratifs, comptables et financiers (hors
juristes) · tension 3/5 (Modérée)

Projets de recrutement (BMO 2026) 24 467

Jugés difficiles à recruter 37 %

Emplois saisonniers 7 %

Familles professionnelles (FAP) G1X70 — Techniciens et agents de maîtrise en intervention technique
en Hygiène Sécurité Environnement -HSE industriel et protection du
patrimoine naturel
H0X40 — Ouvriers qualifiés du contrôle qualité et de laboratoire
H0X90 — Techniciens du contrôle qualité
H1X91 — Ingénieurs et cadres techniques en Hygiène Sécurité
Environnement -HSE- industriels et exploitation éco-industriel
H1X93 — Ingénieurs des méthodes de production, du contrôle qualité
L4X80 — Techniciens des services administratifs
L5X90 — Cadres administratifs, comptables et financiers (hors
juristes)

Voies d'accès

PRÉREQUIS À L'ENTRÉE EN FORMATION

Le candidat doit être titulaire d’une certification de niveau 5. Tout autre profil relève du dérogatoire.
La sélection des candidats comprend un dossier de candidature avec CV et lettre de motivation, des tests de
positionnement, un entretien individuel de sélection.

COMPOSITION DU JURY — FORMATION INITIALE, FORMATION CONTINUE, APPRENTISSAGE, CONTRAT DE
PROFESSIONNALISATION, CANDIDATURE INDIVIDUELLE, VAE

Le jury est composé de 4 membres professionnels externes dont 50% en activité dans le métier ou qui supervisent
des personnes l'exerçant.

Financement en alternance (NPEC)
Niveau de prise en charge d'un contrat d'apprentissage par les OPCO, fixé par France compétences par branche
professionnelle (CPNE).

Prise en charge usuelle 7 470 €

Selon la branche 6 417 € – 7 488 €

Prise en
charge

Branches concernées

7 470 € Valeur par défaut · 177 branches

7 488 € COPANIEF - Fabricant de sucres, CPNE Boulangerie-pâtisserie industrielles, CPNE Branche ITV, CPNE
FP Branche des magasins du Bricolage, CPNE chimie

6 932 € CPNEFP Commerce à distance, CPNEFP des jardineries et graineteries
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6 901 € CPNEFP des commerces et services de l'audiovisuel, de l'électronique et de l'équipement ménager,
CPNEFP du Négoce de l'ameublement

6 682 € CPNE du Commerce de détail et de gros à prédominance alimentaire, CPNEFP de la métallurgie

6 458 € CPNEF inter-secteurs papier carton, CPNEFP Carrières et matériaux

7 400 € CPNEFP de la branche négoce et prestations de services dans les domaines médico-techniques

7 380 € CPNEF de la Publicité

7 344 € CPNE de la branche de l'hospitalisation privée à statut commercial et du thermalisme

7 086 € CPNEFP dans les établissements d'enseignement privés sous contrat

6 933 € CPNE des Vins et Spiritueux

6 931 € CPNE conjointes du bâtiment et des travaux publics

6 761 € CPNE des industries de santé (CPNEIS)

6 655 € CPNEFP de l'industrie cimentière

6 506 € CPNE du commerce de détail alimentaire non spécialisé

6 417 € CNPE de la Plasturgie et des Composites

Base légale

Date de décision 27/10/2025

Durée de l'enregistrement 5 ans

Date d'échéance de l'enregistrement 27/10/2030

Date de dernière délivrance possible 26/10/2034

Statistiques

Année Certifiés Dont VAE Insertion 6 mois Métier 2 ans

2022 525 2 86 % 69 %

2021 1012 3 89 % 68 %

2020 489 3 80 % 81 %

Liens avec d'autres certifications

ANCIENNES VERSIONS

RNCP35433

CORRESPONDANCES (PAR BLOCS)

RNCP35433, RNCP37812, RNCP40155, RNCP40563, RNCP40654, RNCP40655

Pour plus d'informations

Fiche officielle (France Compétences)
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/41446/

Où se former

Source : France Compétences (RNCP / RS), data.gouv.fr — document non officiel · page 8/10



Formations référencées 83

Organismes 25

Régions couvertes 12

Prix indicatif 1 890 € – 12 852 €

Durée 16 – 238 h

Offre de formation — MonCompteFormation (Caisse des Dépôts), licence ouverte.

Se former en apprentissage

Formations en apprentissage 36

Organismes gestionnaires (CFA) 16

Organismes formateurs 24

Régions couvertes 12

Départements couverts 23

Organismes certifiés Qualiopi 24

Sessions de 09/2024 à 09/2030

Catalogue des formations en apprentissage — réseau des Carif-Oref. Sans frais pour l'alternant : formation financée par l'OPCO de la
branche (NPEC).

Entrées et sorties de formation

Entrées en formation 5

Parcours menés à terme 1

Taux d'achèvement 20 %

Période 06/2026 – 09/2026

Entrées et sorties — Caisse des Dépôts (open data), tous organismes confondus.

Demande CPF — formations engagées

Dossiers CPF engagés 15

Montant total engagé 81 120 €

Coût moyen par dossier 5 408 €

Durée moyenne 251 h

Période 02/2026 – 09/2026

France compétences 51 %

Entreprise 24 %

France Travail 19 %

Reste à charge titulaire 6 %

Compte d'engagement citoyen 0 %

OPCO 0 %

Source : France Compétences (RNCP / RS), data.gouv.fr — document non officiel · page 9/10



Formations engagées via le CPF — Caisse des Dépôts (open data), tous organismes confondus.

Source : France Compétences (RNCP / RS), data.gouv.fr — document non officiel · page 10/10


